Krihen nicht als alleinige oder Hauptursache schlechter Jagdverhili-
nisse angesehen werden kénnen. Es muss daher stets von Fall zu Fall
gepritft werden, ob der Krihenbestand einer Gegend einer Verminde-
rung bedarf. Wegen der in solchen Fillen zur Krihenbekdmpiung
erforderlichen Massnahmen sind von den zustindigen Hauptstellen
fiir Pilanzenschutz bei den Landwirtschaitskammern Vorschlige ein-
zufordern. Sofern die Abwehr von Schadigungen durch Krahen nicht
anders als durch Giftauslegen méglich erscheint, sind zuvor stets die
ortlichen Organe des Naturschutzes zu horen. Die Arbeitsgemein-
schaft des Allgemeinen Deutschen Jagdschutz-Vereins und des Preussi-
schen Landesjagdverbandes hat auf meine Veranlassung die ihr ange-
gliederten Jagdorganisationen angewiesen, kiinftig Vergiftungsmass-
nahmen nur in Fillen nachweislich erheblicher Ortlicher Schadigungen
der Niederjagd durch die Krihen vorzunehmen und nur im Einver-
nehmen mit den zustindigen Hauptstellen fiir Pflanzenschutz bei den
Landwirtschaftskammern und den Ortlichen Organen des ' Natur-
schutzes. .
(Rus «Nachrichienblatt fiir - Naturdenkmalpflege».)

INTERNATIONALER VOGELSCHUTZ

Profection internationale des oiseaux. ,
Comment la France applique la Convention de 1902.

Selon le «Petit Journal> du 9 aodt 1930, le Sénateur Puis a inter-
pellé le Ministre de VAgriculture pour lui demander pourquoi on
tolérait encore, dans plusieurs départements de la France, la capture
des alouettes au moyen de filets, pourtant interdits par la Convention
de Paris de 1902, dont la France n’est pas seulement la signataire,
mais encore la gardienme. '

Le Ministre a répondu, que, en eifet, 'usage des filets est encore
permis dans plusieurs départements du S—O mais seulement «a titre
exceptionnel et transitoires (sic!) Part. 4 de la Conven-
tion, permettant de réaliser progressivement les mesures de
protection qu’elle contient.

Il appert donc que M. le Ministre feint d’ignorer ou ignore com-
pletement Part. 10 de la dite Convention qui accorde aux hautes Par-
ties coniractantes un délai de 3 ans pour metire leur législation
en accord avec les dispositions approuvées par elles-mémes. Or, qu’a-
t-on fait, depuis tantét 28 ans pour complaire & ces prescriptions ?
Rien, absolument rien! Tout le monde sait que ce sont les Préfets
qui gérent Pexercice de la chasse. Or, ils sont élus par le peuple, c’est-
a-dire par les oiseleurs eux-mémes. Par conséquent, ils savent par-
faitement bien, qu’ils seraient tout de suite mis a la portes'ils osaient
vouloir faire respecter la loi. Comme ils tiennent avant tout & con-
server leurs fonctions, ils se tiennent cois, sous Peeil bienvelilant de
leur gouvernement! Quand a M. le -Ministre, il a bien l'air de se
moquer non seulement des oiseaux et de leurs protecteurs, mais encore
de la Convention ! : . Dr. L P
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